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 Après avoir fait le constat que les crises alimentaires sont 
récurrentes au Sahel, et ce en dépit des interventions humanitaires et 
des nombreux projets et programmes des acteurs du développement 
(ONG, partenaires techniques et financiers, institutions internationales, 
etc.), cet article revient sur les principaux traits caractéristiques du Sahel 
rural qui permettent, dans une certaine mesure, d’en comprendre les 
complexités. Selon l’auteur, par-delà tous les facteurs explicatifs, celui de 
l’inefficacité de politiques publiques structurantes les rend davantage 
inextricables. 

 

Quand ce n’est au Niger, c’est le Mali, le Tchad, l’Éthiopie, ou même le Burkina Faso, le Sénégal, 
la Mauritanie et même d’importantes poches aux confins du Nord du Nigéria ou du Cameroun. 
Les crises humanitaires récurrentes, consécutives à des famines en milieu rural sahélien sont 
devenues quasi prévisibles. Mais pourquoi là-bas précisément ? 
 
LE PIÈGE DE LA CHARITÉ (L’HYPOTHÈQUE CARITATIVE) 
 
Il y’a plus de trente ans déjà que « We Are the World », la célèbre chanson caritative du groupe 
américain « USA for Africa » dans le but de collecter des fonds pour lutter contre la famine en 
Éthiopie1, a fait sensation.  Récemment, avec un succès moins planétaire, une campagne 
(https://www.ledauphine.com/france-monde/2017/03/20/jerome-jarre-recolte-plus-d-1-8-
million-de-dollars-pour-aider-la-somalie) a réussi à travers les médias sociaux à amasser des 
millions de dollars et mobiliser une compagnie aérienne, dans le but d'envoyer des avions et 
bateaux de nourriture, d’eau embouteillée en Somalie et au Soudan du Sud notamment. 
 
Le grand public, de même que nombre d’institutions spécialisées, par et dans de tels élans de 
générosité, expriment leur conviction de la pertinence avérée de telles réponses aux crises 
alimentaires, pastorales2 et nutritionnelles au Sahel3 notamment. Presque toutes les 
organisations internationales (OCHA, Unicef, PAM, etc.) et non-gouvernementales (World 
Vision, Médecins sans Frontières, Caritas, Croix Rouge, etc.), constitutives de l’architecture 
institutionnelle humanitaire, partagent un mode opératoire basé sur l’idée de la charité, de la 
générosité, de l’aide pour sauver des vies. Pourtant, la récurrence quasi prévisible de ces 
crises, depuis plus d’une génération, devrait suggérer de s’interroger plus radicalement sur les 
causes fondamentales de ces tragédies finalement plus humaines que naturelles. 
 

                                                             
1 En 2011 pendant l’état de famine, paradoxalement, on apprenait que les meilleures terres de la vallée de l’Omo étaient affectées 
à la production notamment des agro-carburants (http://www.jeuneafrique.com/180104/societe/thiopie-la-famine-menace-mais-
les-agrocarburants-se-portent-bien/) 
2 Les dimensions pastorales dans les contextes des crises humanitaires sont rarement évoquées. Il s’agit à la fois des victimes 
humaines et de cheptel qui dans les circonstances, touchent de manière toute particulière des communautés pastorales au Sahel. 
Il manque à manger pour les humains mais les déficits en aliment bétail (pâturages et eau) entraînent des conséquences fatales. 
Le principal système de production en milieu rural sahélien, le pastoralisme, se trouve ainsi déstructuré. Voir sur le sujet, le Grain 
de Sel n°73-74 : http://www.inter-reseaux.org/IMG/pdf/gds73-74_complet.pdf. 
3 Plus explicitement, il s’agit de la bande sahélo-saharienne, d’Est en Ouest du continent africain et qui selon des critères 
phytogéographique, écologiques et agropastoraux, peut se subdiviser en trois sous zones : sahélo-saharienne, pluviométrie entre 
150 et 250 mm/an; sahélienne typique, pluviométrie entre 250 et 500 mm/an et sahélo-soudanienne, pluviométrie entre 500 et 
750 mm/an. 
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Hormis les crises humanitaires liées à des conflits armés, la quasi-totalité des crises 
alimentaires de ces dernières décennies sur le continent africain, sont survenues au Sahel. 
Dans l’opinion publique ainsi que dans l’essentiel des discours des institutions spécialisées 
internationales, la sécheresse, l’irrégularité des pluies ou les invasions acridiennes et de plus 
en plus les changements climatiques, se sont consolidés pour constituer le substrat de 
l’argumentaire explicatif des causes des famines y subséquentes. Selon eux, les causes 
naturelles, incontrôlables et fatalement irréversibles, expliquent essentiellement tous ces 
malheurs. Il s’est subrepticement articulé au fil des ans une sorte de croyance dans le binôme 
fatal sécheresse/famine. Des systèmes de réponses et interventions expertes, en réponse à ces 
horreurs causées par des forces incontrôlables de la nature, du climat, se sont développés et 
professionnalisés. Une multitude d’intervenants humanitaires (Médecins sans frntieres, Croix 
rouge, World vision, etc.) se sont spécialisés dans les secours d’urgence, essentiellement 
orientées vers des enjeux d’assistance immédiate pour sauver des vies en danger. 
 
SORTIE PROGRESSIVE DU DOGME COMPASSIONNEL 
 
Concomitamment à cette consolidation de mécanismes d’aides humanitaires au Sahel depuis 
des décennies, dans un contexte par ailleurs dominé par la rhétorique paresseuse afro-
pessimiste, diverses voix endogènes (Voir le Rapport « Échapper au cycle de la faim : Les 
chemins de la résilience au Sahel »  2011, commanditée par le Groupe de travail du Sahel : 
https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/rr-escaping-hunger-cycle-sahel-food-
security-260911-fr.pdf), alternatives et solidaires internationales se sont faites toujours 
persistantes pour exposer les causes profondes et structurelles de ces crises récurrentes. Pour 
l’essentiel et courageusement, il s’est agi de déconstruire la croyance fataliste du lien 
consubstantiel inextricable que porterait le binôme sécheresse/famine. Et dans une 
perspective plus globale, Jean Ziegler, rapporteur spécial de l’ONU pour le droit à 
l’alimentation (2000-2008), compare la faim à une arme de destruction massive. Selon lui, « Un 
enfant qui meurt de faim est assassiné ». Autrement dit, tous ceux qui périssent sous l’effet 
des crises alimentaires au Sahel ne viennent qu’allonger la macabre chaîne d’innocentes 
victimes d’un système culturel (et non naturel) construit. Il n’y a donc en réalité pas de fatalité. 
 
Ainsi donc, depuis bientôt une décennie, sous la pression notamment d’organisations de 
sociétés civiles agricole et pastorale d’Afrique de l’Ouest et du Sahel (Roppa, Réseau Billital 
Maroobé, APESS, etc.), mais sans doute aussi à la lumière des leçons apprises des turpitudes 
d’innombrables projets humanitaires et de développement antérieurs d’ONG internationales 
notamment, une nouvelle génération d’interventions en sécurité alimentaire émerge. Leur 
principal marqueur, construit à partir de postulats plus systémiques, se résume aujourd’hui 
dans la notion de résilience4. Malgré quelques limites consubstantielles à cette nouvelle 
génération d’interventions au Sahel, elle inaugure et traduit l’effort d’un changement de 
paradigme digne d’intérêt. C’est la nouvelle trouvaille. Comme un crédo, quasiment toutes les 
institutions régionales et internationales5 d’importance, depuis ces dernières années s’y sont 
converties. Elles ont formulé chacune ou dans le cadre de dynamiques partenariales, 
d’importants processus/programmes spécifiquement dédiés. 
 

                                                             
4 Selon l’Alliance Globale pour la Résilience (AGIR), c’est « la capacité des ménages, des familles et des systèmes vulnérables à faire 
face à l’incertitude et au risque de choc et à y répondre efficacement, ainsi qu’à récupérer et à s’adapter de manière durable ». 
5 L’Alliance Globale pour la Résilience (AGIR) portée par le Club du Sahel pour l’Afrique de l’Ouest (CSAO), Le Projet régional 
d'appui au pastoralisme au Sahel (PRAPS) de la Banque Mondiale, Résilience et Croissance Économique au Sahel-Résilience 
Renforcée (REGIS-ER), Programme de Construction de la Résilience et l’Adaptation aux Extrêmes Climatiques et aux Catastrophes 
(BRACED) du DFID, L’union Européenne a développé un Plan d’action de l’UE en faveur de la résilience 2013-2020 qui couvre aussi 
bien l’Ouest que l’Est de l’Afrique, etc. 
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Ce bref survol des prismes à partir desquels, depuis plus d’une génération, se conçoivent et se 
projettent toutes ces interventions de développement et humanitaires au Sahel, révèle un 
volontarisme certain de nombreux acteurs, et en particulier cette kyrielle d’ONG humanitaires, 
de briser les cycles combinés d’insécurité alimentaire chronique, de décès massifs et de 
déstructurations des moyens d’existence des communautés. Malheureusement, des « SOS 
Sahel » tels que lancés aux lendemains des crises alimentaires de 1973-1974 suscitent encore, 
en 2019, quelques questionnements sceptiques. L’entremêlement des échos en provenance 
du Sahel confine essentiellement à la confusion. Comment expliquer qu’après autant d’années 
et d’investissements multiformes, la récurrence des crises alimentaires et humanitaires au 
Sahel demeure encore au cœur des grandes préoccupations de notre temps ? Et si les 
singularités du Sahel, principalement de ses zones rurales et les dynamiques propres qu’elles 
impliquent, échappaient simplement à la compréhension ordinaire ? Il y aurait donc, comme 
une économie trop facile des efforts de compréhension et d’explication des singularités et 
identités propres du Sahel.  
 
Cette hypothèse est au cœur du présent exercice. 
 
L’URGENCE D’UNE PÉDAGOGIE SUR LES ÉLÉMENTS STRUCTURANTS DU SAHEL RURAL  
 
Le Sahel n’a certes pas le monopole des phénomènes d’aridité ou de sécheresse, mais avoir 
réussi à se tailler cette place de choix dans l’imaginaire globalisé des figures de la pauvreté et 
de la misère humaine, suggère de s’attarder sur ce caractère exclusif. Il s’agit d’explorer et de 
découvrir ces paramètres distinctifs qui font que ce qui marche dans d’autres contextes ne 
saurait automatiquement produire les mêmes effets escomptés pour le Sahel. Les récurrents 
échecs des politiques publiques qui se traduisent ici en millions de victimes, questionnent et 
obligent à revenir aux fondamentaux des politiques de services publics des États. Ces services 
renvoient primairement aux responsabilités et missions des États vis-à-vis de leurs citoyens, 
plus particulièrement ceux des communautés les plus vulnérables. Il est nécessaire d’exposer 
les implications majeures, notamment pour ce qui est des systèmes de production agro-
pastorale en milieu rural sahélien. Autrement dit, dans des contextes particuliers, les 
défaillances des appareils d’État sont plus que désastreuses pour les populations. A titre 
d’exemple, il est possible de citer l’élevage traditionnel mobile. Cette mobilité est au cœur des 
systèmes de production pastorale dominants en milieu rural au Sahel. Mais elle peut parfois 
tourner aux affrontements intracommunautaires en l’absence de mécanismes stables de 
régulation de l’accès aux ressources stratégiques de production (eau, pâturages, différentes 
aires, routes de transhumance, etc.) entre opérateurs ruraux en compétition. Plus qu’ailleurs 
donc, des institutions étatiques en pointillés, absentes et/ou dysfonctionnelles, sont ici, quasi 
certainement synonymes de drames humains, la somme des présentes singularités agissant 
comme un cocktail de facteurs aggravants. 
 
Ces préalables devraient logiquement conduire à revisiter et à s’interroger sur la pertinence 
des choix variés d’interventions des offres en cours qui émanent des acteurs. Autrement dit, 
compte tenu des facteurs singuliers et propres à ces régions, que peut-on affirmer quant à la 
pertinence des démarches classiques de développement au Sahel, en lien notamment avec 
l’ambition Faim « Zéro » des Objectifs de Développement Durables (ODD) récemment adoptés 
par l’Organisation des Nations Unies (ONU) ? 
 
Ci-devant donc, des éléments clefs nécessaires, à la base de la construction et de l’articulation, 
à la fois de systèmes de production et de modes de vie, de rapports complexes aux ressources 
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naturelles6, à garder à l’esprit à chaque évocation du Sahel en lien avec des préoccupations 
alimentaires ou de crise alimentaire, nutritionnelle et pastorale. Ils sont constitutifs des piliers 
essentiels du tableau structurant de la réalité dans ces contrées. Sans être immuables, il s’agit 
d’un soubassement de déterminants constamment présents et qui doivent être considérés, 
sous réserve des nuances conjoncturelles nécessaires. 
 
TENTATIVE DE DÉFINITION DU SAHEL RURAL 
En situation de crise humanitaire, le Sahel renvoie essentiellement à sa ruralité, au village ou 
campement sahélien. Pour éviter toute essentialisation et généralisation imprudente, il y a 
comme l’exigence catégorique de fixer son regard à des lieux précis à enjeux. De quoi le Sahel 
rural est-il vraiment le nom7? Pas le Sahel… le Sahel rural. Ces terroirs ruraux, faits de vastes 
espaces secs, peu labourés, aux agglomérations humaines parsemées, sont excentrés, éloignés 
des zones urbaines et très souvent enclavés. Du point de vue extérieur, le profil général est 
plutôt austère et donne souvent à voir au premier regard des allures de grandes nécessités, de 
besoins parfois primaires tel que l’eau potable. Le « Sahel en crise » trouve à profusion dans 
ces contrées des images pour illustrer ces représentations médiatiques de la « malédiction 
africaine » des famines au Sahel. Le propos n’a guère pour « terrain » de référence Dakar, 
Niamey (Nyala), Bamako (Hamdallaye ACI 2000) ou même Ouagadougou (Ouaga 2000) avec 
leurs grands hôtels, palaces et quartiers chics, toutes de grosses métropoles chacune de plus 
d’un million d’habitants. Certains habitants des capitales et agglomérations urbaines dans ces 
pays découvrent en même temps que le reste de la planète à la télévision ou dans les médias 
sociaux, les images des crises humanitaires dans leurs propres pays. 
 
CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉCOSYSTÈME DES ZONES RURALES DU SAHEL 
Les facteurs écologique et bioclimatique sont des plus visibles et frappants. Les communautés 
rurales du Sahel partagent avec le reste de leurs pays les caractéristiques suivantes8 : bandes 
de terres arides et semi-arides, sur 5 500 kilomètres, de l’Atlantique à la mer rouge, comprises 
entre les isohyètes 200 et 600 mm (parfois 150 et 500 mm). En général, la zone est marquée 
par une seule saison des pluies dans l’année qui dépasse à peine trois mois, irrégulière avec 
des précipitations maximales en août. Les températures (d’une grande variabilité) sont en 
moyenne très élevées. La végétation est peu généreuse, dominée par des steppes et savanes 
arbustives, sur les sols sablonneux. Il s’agit d’écosystèmes intrinsèquement inadaptés à 
l’implantation sédentaire. Des activités de production végétales classiques s’y trouveraient 
fragilisées. Tout ceci génère un des marqueurs les plus déterminants, celui de la rareté et de 
l’irrégularité. Compter sur des productions régulières avec ce climat, à travers des cultures 
fluviales notamment, induit fatalement des déficits quasi prévisibles.  
 
DES TERRITOIRES RURAUX … PÉRIPHÉRIQUES ? 
Ce que les zones rurales du Sahel ne partagent pas avec les zones urbaines, c’est un faisceau 
de traits sur les plans à la fois infrastructurel, des institutions et services publics, des systèmes 
de production et d’économies politiques locales. Dans ces territoires ruraux périphériques, le 
coefficient générique applicable à tous les paramètres socio-économiques se trouve être 
constamment négatif. Presque tout s’y conjugue en termes problématiques, dont par exemple 

                                                             
6 Le terme « ressources naturelles » est constant dans la littérature du développement autant que dans les politiques, les cadres 
législatifs et les pratiques des intervenants en Afrique subsaharienne pour faire référence aux ressources extractives (mines, 
pétrole, etc.) mais plutôt aux ressources (facteurs de production agricole végétale et animale) telles que l’eau, les pâturages, les 
terres, les ressources spatiales agro-pastorales, etc.  
7 Emprunté à Vincent Bonnecase et Julien Brachet, Les « crises sahéliennes » entre perceptions locales et gestions internationales, 
en introduction au Dossier « Crises et chuchotements au Sahel », Politique Africaine, N°130 Juin 2013 
8 Atlas de l’intégration économique en Afrique de l’Ouest, La zone écologique fragile des pays du Sahel, 
http://www.oecd.org/fr/csao/publications/38410487.pdf, CEDEAO-CSAO/OCDE 2006. 
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les déficits d’accès aux services sociaux de base (santé, éducation, hygiène-eau, 
assainissement, etc.).  
 
L’ensemble des documents dits « Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) » ou 
« Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) » exposent et insistent sur les 
écarts entre les milieux urbains et ruraux sahéliens. Pour bien marquer la gravité des enjeux 
dans ces derniers, des stratégies spécialement dédiées au monde rural dites parfois « Stratégie 
de développement rural (SDR) » dans le cadre de ces documents de référence précédemment 
évoqués, ont souvent été formulées.  
 
Des ressorts traditionnels endogènes qui auraient pu servir d’alternatives ou de repères 
refuges en cas de crises ont, sous l’effet de multiples contingences, perdu de leur efficacité. 
Dans ces contrées reculées des centres urbains et/ou enclavées, l’État et les institutions 
gouvernementales y opèrent comme de simples figurants. Invoquer ici certains effets 
déstructurant des programmes d’ajustement structurel du Fonds Monétaire International 
(FMI) et de la Banque Mondiale (BM) des années quatre-vingt-dix ne semble pas superflu. Les 
rapports citoyens, cet ensemble d’interactions basées sur le droit, entre les habitants (citoyens 
et non sujets) et les représentants de l’État (quand ils existent), y relèvent du registre de la 
caricature. L’autorité de l’État y est constamment remise en cause par d’autres systèmes de 
légitimité (chefferies traditionnelles, pouvoirs religieux, etc.). Les moindres services de l’État 
n’y sont très souvent pas délivrés. 
 
SYSTÈMES DE PRODUCTION ET MOYENS D’EXISTENCE DES POPULATIONS 
Les ruralités africaines, sahéliennes notamment, n’échappent pas aux associations 
automatiques faites avec d’autres catégories telles que la paysannerie, les traditions, la 
pauvreté, ainsi qu’observées ailleurs sur le reste du continent. Malgré d’importantes 
transformations rurales9 en cours sur le continent, il demeure constant que l’agriculture et 
l’élevage restent les deux systèmes de production dominants au Sahel. Les moyens d’existence 
des ménages ruraux dépendent donc essentiellement des activités de productions végétale et 
animale. Mais alors, comment pratique-t-on l’agriculture et l’élevage dans des contextes socio-
économiques changeant et  agroécologiques plutôt erratiques tels que ci-dessus esquissés? A 
l’évidence, les ressources naturelles (terre agricoles eau/points d’eau, parcours/pâturages, 
etc.) se trouvent être des facteurs sans lesquels aucune production alimentaire en milieu rural 
sahélien n’est possible. 
 
DE L’IMPORTANCE DES PLUIES 
C’est le lieu ici de souligner la radicalité du lien absolu d’imbrication entre les ressources 
naturelles en milieu rural sahélien et l’idée même de la possibilité de production agricole ou 
pastorale. La tombée des premières pluies pour les agriculteurs et la qualité des pâturages 
pour les agropasteurs sont scrutées. Nul n’oserait imaginer sa non-apparition au-delà d’une 
période de temps raisonnable. Ce rapport entre qualité/quantité des pluies et des pâturages, 
est fatalement propre au Sahel, contrairement aux autres zones rurales africaines, de forêts 
par exemple, où les besoins primaires en alimentation ne sont autant intrinsèquement 
dépendants d’opérations de production. La générosité des végétations a permis à des 
générations entières d’habitants d’envisager la possibilité de se sustenter juste par 
prélèvement sommaire des produits de la nature. A contrario, une incertitude ou un 
empêchement quelconque d’accéder aux ressources naturelles résonne dans la majorité des 
cas chez les opérateurs ruraux sahéliens comme une sentence de peine capitale. 

                                                             
9 Pesche D., Losch B. et Imbernon J. (eds.), 2016. Une nouvelle ruralité émergente – Regards croisés sur les transformations 
rurales africaines, Seconde édition revue et augmentée, Nepad et Cirad, 76 pages http://www.cirad.fr/MM/atlas-nepad/Atlas-
Nepad-FR.pdf & une interview audio http://www.rfi.fr/emission/20130703-atlas-ruralite-africaine  
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LES RESSOURCES NATURELLES : ENJEUX STRATÉGIQUES PAR EXCELLENCE 
Dès lors, en milieu rural sahélien, le champ majeur des interactions les plus complexes et 
hautement conflictogènes quant aux enjeux de production alimentaire, est celui des 
ressources naturelles. Cela est particulièrement vrai en termes d’accès et de contrôle : « Un 
faisceau de facteurs dont les pressions/contraintes environnementales, la déferlante 
démographique, les mutations fortes intervenues dans et entre les deux principaux systèmes de 
production (agriculture/élevage), les défis toujours d’actualité de la sécurité/souveraineté 
alimentaire (humaine et animale), le pluralisme des normes juridiques applicables selon les 
intérêts des personnes/groupes concernés, font des ressources naturelles en milieu rural un 
enjeu stratégique et autour desquelles se nouent des rapports inter-individuels et/ou collectifs 
plutôt atomisés.»10 
 
VERS DES SYSTÈMES DE PRODUCTION COMPLEXE : L’AGROPASTORALISME 
Au-delà des vicissitudes historico-politiques11 et climatiques, des risques et incertitudes12, les 
opérateurs ruraux (agriculteurs et agropasteurs) ont développé des systèmes de productions 
obéissant à tous ces paramètres contextuels et basés sur des logiques propres. Ils les 
pratiquent donc selon des dynamiques spécifiques, parfois sur les mêmes territoires, selon des 
perspectives différentes sinon contradictoires quant à la vocation des ressources naturelles. 
Tandis que le pastoralisme repose essentiellement sur la mobilité, dont la transhumance 
interne et transfrontalière est une des modalités particulières, l’agriculture, production 
végétale, s’appuie elle sur l’appropriation exclusive et l’exploitation sédentaire des espaces. Au 
fil des ans et en raison d’une série de choix ou de non choix en matière de politique de 
développement, des risques de cohabitation désarticulée de ces systèmes de production se 
sont renforcés.   
 
DES CONFLITS ENTRE OPÉRATEURS RURAUX 
En plus des conflits inhérents et observables dans toutes les dynamiques sociales, ceux autour 
des ressources et opposant agriculteurs, agro-pasteurs et pasteurs constituent une des réalités 
spécifiques des dynamiques socio-politiques en milieu rural sahélo-saharien. Ils sont 
complexes et récurrents au sein et entre communautés rurales à tel point que presque aucune 
activité n’échappe à leurs effets. Les secteurs de la production agro-pastorale apparaissent 
comme étant ceux dans lesquels cette problématique s’expose avec plus d’acuité et dans ses 
dimensions les plus violentes. Les fonciers agricole et pastoral sont ainsi l’épicentre de 
multiples enjeux qui rejaillissent au travers de plusieurs systèmes en milieu rural sahélien, 
traditionnel, institutionnel et de gouvernance, de production et de développement. 
 
UNE FAIBLESSE DES POUVOIRS PUBLICS LOCAUX … 
Un autre angle pour comprendre cette morphologie de fond au Sahel rural, est le contexte des 
pouvoirs locaux (constitués de plusieurs groupes stratégiques qui influencent selon les intérêts 
les différentes arènes locales). Intéressant certes, mais sans doute le moins aisé à cerner. Une 
brève illustration par les rapports des pouvoirs locaux aux enjeux fonciers ruraux dans le 
contexte de la décentralisation communale au Niger pourrait faciliter la compréhension. 
Quelles sont les dynamiques institutionnelles locales dominantes entre figures stratégiques 
autour d’enjeux fonciers locaux? La chefferie traditionnelle demeure l’interlocuteur principal 

                                                             
10 Raphael Yimga, Foncier et décentralisation : problématique des domaines des collectivités territoriales au Niger, 2007, 
http://portals.wi.wur.nl/files/docs/gouvernance/foncierdecentralisation.pdf  
11 Abdoul Hameth Ba, Acteurs et territoires du Sahel, Rôle des mises en relation dans la recomposition des territoires, Sociétés, 
Espaces, Temps, 2007, http://books.openedition.org/enseditions/896  
12 Bernard Bonnet et Dominique Hérault, « Gouvernance du foncier pastoral et changement climatique au Sahel, Renforcer les 
capacités des acteurs du foncier dans la sécurisation de la mobilité et de l’accès équitable aux ressources pastorales Tenure 
Journal, N°2 (2011) http://www.fao.org/nr/tenure/land-tenure-journal/index.php/LTJ/article/viewFile/37/77  
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pour tout ce qui touche à la gestion des affaires locales dont les questions foncières. Plus de 
cinquante ans après les indépendances, les régimes successifs (en général dans des contextes 
d’instabilités politiques et malgré le retour à la démocratisation du début des années quatre-
vingt-dix), n’ont réussi à articuler des politiques, lois, institutions et pratiques foncières rurales 
effectives. 
 
… QUI TIENT AU CONTEXTE ? L’EXEMPLE DU NIGER 
Au Niger par exemple, les institutions communales élues pour la première fois en 2004, 
arrivent dans un contexte à tout le moins surchargé, encombré de normes et valeurs, de 
politiques, de perceptions, de pratiques, d’habitudes établies, de prétentions et chasses 
gardées autour des ressources foncières et pastorales. Le tableau politique le plus proche de la 
réalité communale rurale d’aujourd’hui est celui de la coexistence de plusieurs légitimités. 
Deux d’entre elles sont des plus affirmées et visibles : la légitimité coutumière autour de la 
figure du chef (chefferie traditionnelle) et la légitimité démocratique qu’incarnent les 
institutions communales. La première est le produit d’une construction historique à la fois 
politique, culturelle, religieuse dont nombre d’importantes références à la coutume rappellent 
en permanence sa prééminence. Le second reste un processus récent et en construction, cela 
malgré le sceau massif de la volonté politique de décentraliser et de l’impressionnant dispositif 
juridique. 
 
CONCLUSION 
 
Si en un seul lieu se conjuguent les facteurs brièvement esquissés, la récurrence des crises 
alimentaires ne relèvent plus de la fatalité mais d’opérations humainement construites et dont 
on ne devrait logiquement pas être surpris des résultats. Un peu comme si dans une région aux 
risques sismiques avérés, l’on avait laissé des populations s’installer et opérer des choix 
architecturaux sans égard des normes parasismiques. Et quand le pire survient comme prévu, 
ou alors ainsi que la dernière et la prochaine fois, les ménages ruraux sahéliens basculent dans 
les tourbillons de l’endettement et de décapitalisation forcés, ils doivent alors tout 
recommencer, avec les mêmes risques auto-entretenus par un système qui n’aurait jamais dû 
exister.  
 
Cet ensemble d’opérations purement humaines, faites de choix socio-politiques en général 
non-assumés, ci-dessus exposées, peuvent se résumer dans l’incapacité des principaux acteurs 
(dont en premier lieu les systèmes gouvernants successifs), à faire montre de leadership et de 
créativité dans l’investissement des ressources nécessaires pour l’articulation de modèles de 
production ruraux inclusifs et adaptés à leurs défis. Cela se traduit également par l’immaturité 
d’un système institutionnel d’État et de gouvernance de la sécurisation des ressources 
naturelles (accès et contrôle) et l’inconsistance de la masse critique à la fois sur les singularités 
structurantes du monde rural sahélien, mais surtout sur ses transformations et les 
opportunités dont il regorge. 

 
 

 


